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DÉCISION DU 23 MARS 2023 (DDETS)

PORTANT  SUBDÉLÉGATION  DE  SIGNATURE  de  Madame  Nathalie  DAUSSY,  Directrice
départementale de l'emploi,  du travail et des solidarités des Bouches du Rhône, dans le cadre des
compétences propres du directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de la
région Provence Alpes Côte d’Azur, déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail,
du code rural et du code de l’action sociale et des familles

LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES
SOLIDARITES DES BOUCHES-DU-RHONE

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ;

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ;

VU le livre III du code de l’éducation ;

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales
de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP)

VU l’arrêté  interministériel  du 25  mars  2021 portant  nomination  de  M.  Jean-Philippe  BERLEMONT,
Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence
Alpes Côte d’Azur à dater du 1er avril 2021;

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Nathalie DAUSSY
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches du Rhône

VU la décision du 1er juillet 2021, publiées au Recueil des Actes Administratif spécial n° R93-2021-07-01-
00010  du  9  juillet  2021,   portant  délégation  de  signature  de  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,
Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte
d’Azur,  à  Madame Nathalie  DAUSSY,  dans  le  cadre  de  ses  compétences  propres  déterminées  par  des
dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles

DECIDE

Article 1  er   : 

La délégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de
Provence-Alpes-Côte d’Azur  telle que prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, pour les matières
relatives aux politiques de l’emploi définies à l’article 1er de la décision susvisée et listées ci-après, à :

 Madame Dominique GUYOT,

 Monsieur Anthony BARRACO,

 Monsieur Jérôme CORNIQUET, 

 Monsieur Christophe ASTOIN,

 Madame Elodie CARITEY,

 Madame Véronique MENGA,

 Madame Sarah-Loëlia AKNIN.

Direction départementale
de l’emploi, du travail

 et des solidarités
des Bouches du Rhône
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NATURE DU POUVOIR Texte

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE

  Licenciement pour motif économique.

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 
économique 

- Avis  sur  la  procédure  et  observations  relatives  aux  mesures  sociales  pour  les
procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à
l’article L. 1233-24-1 du code du travail

- Instruction  portant  sur  la  décision  d’homologation  du  document  unilatéral  de
l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un
accord  mentionné  à  l’article  L.  1233-24-1,  par  les  organisations  syndicales
représentatives de l’entreprise

 Autre cas de rupture

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des accords
collectifs portant rupture conventionnelle collective  

 

Code du travail

L. 1233-34

R. 1233-3-3

Code du travail

L. 1233-53

L. 1233-56

D. 1233-11 

Code du travail

L. 1233-57

L. 1233-57- 2

Code du travail 

L. 1233-57-2

Code du travail

L. 1233-57-3

Code du travail

L. 1233-57-5

Code du travail

L. 1237-19-3

L. 1237-19-4

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS

- Décision  d’opposition  à  l’exercice  de  l’activité  d’un  groupement  d’employeur
n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective

- Décision  accordant,  refusant  d’accorder  ou  retirant  l’agrément  d’un  groupement
d’employeurs  pour  le  remplacement  de  chefs  d’exploitation  agricole  ou
d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques
exerçant une profession libérale

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective

Code du travail

L. 1253-17 

Code du travail

R. 1253-22

R. 1253-27

Code du travail 

R. 1253-26

2
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TRAVAILLEURS HANDICAPES

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la
Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

Code de l’action sociale
et des familles
R. 241-24 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 
D’EMPLOI

- Décision  déterminant  les  périodes  d’arrêts  saisonniers  de  travail  par  suite
d’intempéries pour les entreprises du BTP

Code du travail
L. 5424-7

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part
de l’Etat 

Code du travail
R.3232-6 

FORMATION PROFESSIONNELLE

  Contrat de professionnalisation 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales

  Titre professionnel

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel
(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury)

- Instruction des demandes d’équivalence partielles ou totales

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de l’expérience
par le titre professionnel

- Actes  préparatoires  à  la  délivrance  du  titre  professionnel,  des  certificats  de
compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification
sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des sessions
et vérification des procès-verbaux

instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des recours et
des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions

Code du travail
R. 6325-20

Code de l’éducation
R.  338-6  et  Arrêté  du
22/12/2015 (art.5)

Arrêté  du  22/12/2015
(art.2)
Code de l’éducation
R.  338-6  et  Arrêté  du
22/12/2015 (art.7)

Code de l’éducation
R.338-7
Arrêté  du  22/12/2015
Règlement  général  des
sessions  annexé  à
l’arrêté  du  21/07/2016
(Art 4 à 7)

Règlement  général  des
sessions  annexé  à
l’arrêté  du  21/07/2016
(Art 4 à 7)
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Article 2 : 

La délégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de
Provence-Alpes-Côte d’Azur  telle que prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, dans les domaines
ci-après, listés à l’article 2 de la décision sus visée et ci-après, relatifs à  l'exercice des compétences en ma-
tière d'actions d'inspection de la législation du travail, et à l’exception de ceux relatifs à la répartition du per-
sonnel et des sièges entre les collèges pour les élections de Comité Social et Economique, à :

 Monsieur Jérôme CORNIQUET, 

 Madame Dominique GUYOT,

 Madame Pascale ROBERDEAU,

 Madame Nathalie DASSAT.

 Madame Fatima GILLANT,

 Monsieur Rémi MAGAUD,

 Madame Annick FERRIGNO,

 Madame Cécile AUTRAND,

 Madame Carine MAGRINI, 

 Madame Elise PLAN.

NATURE DU POUVOIR Texte

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle
Code du travail
L. 1143-3 
D. 1143-6

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-
conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 
matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes

Code du travail
L. 2242-9
R.2242-9

Code du travail
L. 1142-9

CONSEILLERS DU SALARIE

- Préparation de la liste des conseillers du salarié Code du travail
D. 1232-4

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 
conventionnelle 

Code du travail
L. 1237-14
R. 1237-3

TRAVAUX DANGEREUX

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au
travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux

Code du travail
L. 1251-10 
L. 4154-1
D. 4154-3
D.4154-4 
R.4154-5
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EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical Code du travail
L. 2143-11 
R. 2143-6

- Décision  autorisant  ou  refusant  la  suppression  du mandat  de  représentant  de  section
syndicale

Code du travail 
L. 2142-1-2
L. 2143-11
R. 2143-6

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales Code du travail 
R. 2122-21
R. 2122-23
R.2122-27

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL

  Comité d’entreprise européen

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 
européen

Code du travail
L. 2345-1

  Comité de groupe

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux Code du travail 
L. 2333-4 
R.2332-1

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions Code du travail 
L. 2333-6 

 Comité Social et Economique (CSE) 
-
- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité et/ou

le nombre d’établissements distincts du CSE
Code du travail 
R. 2313-1 
R. 2313-4
R. 2313-2 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de l’activité
de l’entreprise 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE 

Code du travail
R. 2312-52 

Code du travail
L.2313-5 et R2313-2

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et 
Sociale  

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au
niveau de l’unité économique et sociale

Code du travail
L.2313-8
R.2313-5

5
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 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges

Code du travail
L. 2316-8
R.2316-2

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation
Code du travail
R. 2522-14

DUREE DU TRAVAIL

- Décisions  accordant  ou  refusant  d’accorder  une  dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue de travail.

- Décisions  accordant  ou  refusant  d’accorder  une  dérogation  à  la  durée  hebdomadaire
maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à
l’article L. 3121-23 concernant une entreprise. 

- Décisions  accordant  ou  refusant  d’accorder  une  dérogation  à  la  durée  hebdomadaire
maximale  moyenne  du  travail  de  46h  prévue  aux  articles  L.  3121-23  et  L.  3121-24
concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental.

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 
du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 
exceptionnelle.

- Décision  accordant  ou  refusant  d’accorder  une  autorisation  de dérogation  à  la  durée
maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole.

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de
récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 
chômage extraordinaire et prolongé dans une profession.

Code du travail
L. 3121-21
R. 3121-10

Code du travail 
L. 3121- 24
R.3121-15 et R.3121-16

Code du travail 
L. 3121-25
R. 3121-11

Code du travail 
R. 3121-16

Code rural et de la pêche
maritime 
L. 713-13  
R.713-14

Code du travail
R. 3121-32 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS
DE TRAVAIL

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7

Code rural et de la pêche
maritime
D. 717-76

CONGES PAYES

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés
du BTP

Code du travail
D. 3141-35

ACCORDS  D’INTERESSEMENT  OU  DE  PARTICIPATION  ET  REGLEMENT
D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE

  Accusé de réception des dépôts
Code du travail
L. 3313-3
L. 3345-1,

6
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- des accords d’intéressement D. 3313-4
D. 3345-5

- des accords de participation
Code du travail 
L. 3323-4
L. 3345-1
D. 3323-7
D. 3345-5

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements Code du travail 
L. 3332-9
L. 3345-1
R. 3332-6
D. 3345-5

  Contrôle lors du dépôt

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales Code du travail 
L 3345-2

RECOURS  GRACIEUX  SUR  LES  LISTES  ELECTORALES  RELATIVES  AU
SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES 

- Décision prise sur  recours gracieux en matière d’inscription sur  la liste  électorale  du
scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, déposés
à l’unité départementale

Code du travail 
R. 2122-23

  Aménagement des lieux et postes de travail

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du
code  du  travail  en  matière  de  conception  des  lieux  de  travail  relatives  au  risque
d’incendie, d’explosion et évacuation

Code du travail 
R. 4216-32

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du
code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie,
d’explosion et évacuation

Code du travail 
R. 4227-55

 
 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail Code du travail

R. 4524-7

  Prévention des risques liés à certaines opérations

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles
R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail

Code du travail 
R. 4533-6
R. 4533-7

  Travaux insalubres ou salissants 

- Décision  accordant  ou  refusant  une  dispense  à  l’obligation  de  mettre  à  disposition  du
personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos

Code du travail
L. 4221-1
article  3  arrêté  du  23
juillet 1947 modifié
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 Champs électromagnétiques

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 
champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales.

Code du travail 
R. 4453-31
R. 4453-34

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité Code du travail
R. 4462-30

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité Code du travail 
R. 4462-30

- Demande de transmission des compléments d’information Code du travail 
R. 4462-30

- Demande  d’essais  complémentaires  par  un  organisme  compétent  nécessaires  à
l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection

Code du travail 
R. 4462-30

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10,
R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail

Code du travail 
R. 4462-36

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre
les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en
vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de
sécurité  des  travailleurs  le  plus  élevé  possible  par  l’application  de  mesures
compensatoires

Code du travail 
R. 4462-36

 Règles  de  sécurité  applicables  lors  des  travaux  réalisés  dans  le  cadre  d’un
chantier de dépollution pyrotechnique

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation
du délai d’instruction

Code du travail 
Article 8 décret 
n°2005-1325 
du 26 octobre 2005

- Décision  demandant  au  maître  d’ouvrage  d’effectuer  ou  faire  effectuer  les  essais  ou
travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou
moyens de protection envisagés

Code du travail 
Article 8 décret 
n°2005-1325 
du 26 octobre 2005

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de
santé et sécurité

Code du travail 
L. 4721-1
R.4721-7

- Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres à
rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail

Code du travail 
L. 4741-11

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES

- Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers
agricoles 

Code rural et de la pêche
maritime
R.716-16-1 
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CONTRAT D’APPRENTISSAGE

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération Code du travail
L.6225-4
R. 6225-9

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage Code du travail 
L. 6225-5

- Interdiction, pour  une durée  déterminée,  de recrutement de nouveaux apprentis  ou de
jeunes en contrat d’insertion en alternance

Code du travail 
L. 6225-6

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux
apprentis et fin de l’interdiction

Code du travail
R. 6225-11

JEUNES TRAVAILLEURS

- Décision  de  suspension  ou  de  refus  de  suspension  du  contrat  de  travail  ou  de  la
convention de stage d’un jeune travailleur

Code du travail 
L. 4733-8

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage
du jeune travailleur

Code du travail 
L. 4733-9

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. Code du travail 
L. 4733-10

DEPÔT  DES  COMPTES  ANNUELS  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS  DE
SALARIES OU D’EMPLOYEURS

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources
sont inférieures à 230 000 euros

Code du travail
L. 2135-5 

TRAVAIL A DOMICILE

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage Code du travail
R.7413.2

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour
donner un avis sur les temps d’exécution

Code du travail 
R.7422-2

CONTRIBUTION  SPECIALE  POUR  EMPLOI  D'ETRANGER  SANS  TITRE  DE
TRAVAIL

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de
faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre

Code du travail

D. 8254-7 
D. 8254-11
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PROCEDURE DE RESCRIT

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au
calcul du plafond de stagiaires autorisés

- Décision  sur  l’application  des  dispositions  relatives  à  la  carte  d’identification
professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics

Code de l’éducation
L. 124-8-1

Code du travail 
L. 8291-3
R.8291-1-1

SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du
code du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire

Code du travail
L.8115-5 alinéa 1
R. 8115-10

Code rural et de la pêche
maritime
L. 719-10

- Instruction  des  rapports  des  sanctions  administratives  relatifs  aux  manquements  aux
articles L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1er alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre
de la procédure contradictoire

Code du travail
R. 8115-2
R. 8115-6

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du
code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire

Code du travail 
L.8115-5 alinéa 1
R. 8115-10

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et
L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la
procédure contradictoire

Code du travail 
R. 8115-2

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du
code  du  travail  relatives  au  non-respect  de  la  décision  administrative  de  suspension
temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure
contradictoire 

Code du travail

R. 8115-2

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de
service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et
L. 1263-4-2 du code du travail 

Code du travail 
L. 1263-4
L. 1263-4-1
L. 1263-4-2
R.1263-11-1 et suivants

- Cessation  de la  suspension  temporaire  d’une prestation de  services  en application  de
l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail 

Code du travail 
R. 1263-11-6

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2
du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des
Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire

Code du travail 
L.8291-2 alinéa 1
R. 8115-2
R. 8115-7
R. 8115-8

- Instruction de la  sanction administrative en cas  de non-respect  d’une décision d’arrêt
temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire

Code du travail 
L.4751-1
L.4752-1
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- Instruction  de  la  sanction  administrative  en  cas  de  non-respect  d’une  demande  de
vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire

Code du travail 
L.4751-1
L.4752-2

- Instruction  de  la  sanction  administrative  en  cas  de  manquement  à  l’obligation  de
déclaration  d’un  chantier  forestier  ou  sylvicole ;  mise  en  œuvre  de  la  procédure
contradictoire

Code rural et de la pêche
maritime 
L. 719-10-1

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, un
maître  d’ouvrage  ou  un  propriétaire  d’immeuble  de  l’obligation  de  repérage  de  la
présence  d’amiante  avant  l’exécution  de  travaux ;  mise  en  œuvre  de  la  procédure
contradictoire

Code du travail
L.4412-2
L.4754-1

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par
l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      L.
4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire

- Instruction  de  la  sanction  administrative  en  cas  de  non-respect  des  dispositions  des
articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation
de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire

Code du travail 
L. 4753-1

L. 4753-2

TRANSACTION PENALE 

- Mise en œuvre de la transaction pénale 

Code du travail 
L. 8114-4
R. 8114-3
R. 8114-6

Article 3 : 

La délégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de
Provence-Alpes-Côte d’Azur  telle que prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, dans les domaines
listés ci-après, relatifs à la répartition du personnel et des sièges entre les collèges pour les élections de Co-
mité Social et Economique, à : 

Madame Fatima GILLANT, Directrice Adjointe du Travail ;
Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail ;
Madame Annick FERRIGNO, Directrice Adjointe du Travail ;
Madame Cécile AUTRAND, Directrice Adjointe du Travail ;
Madame Carine MAGRINI, Directrice Adjointe du Travail ;
Madame Elise PLAN, Directrice Adjointe du Travail ;
Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ; 
Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ;
Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail ;
Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ; 
Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ;
Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ; 
Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ; 
Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ;
Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ;
Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ; 
Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ;
Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ;
Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ;
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Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ;
Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ;
Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Jean Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ;
Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ;
Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ;
Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ; 
Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Emmanuel LOREAU, Inspecteur du Travail ; 
Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ; 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ;
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail;
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ; 
Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; 
Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ;
Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ; 
Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du Travail ;
Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ;
Madame Laure BENOIST, Inspectrice du Travail ;
Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;
Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ;
Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ;
Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ; 
Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ;
Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail; 
Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;
Madame Marie-Ange GASS, Inspectrice du Travail ;

 Comité Social et Economique (CSE) 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux Code du travail 
L. 2314-13  
R.2314-3

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de subdélégation relatives aux dispositions visées dans les
articles 1, 2 et 3 ci-dessus sont abrogées.

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département des Bouches
du Rhône et prendra effet lors de sa parution au RAA et au plus tôt le 1er avril 2023.

Article 6 : La Directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) des Bouches-du-
Rhône est chargée de l'exécution de la présente décision.

Fait à Marseille, le 23 mars 2023

La Directrice départementale de 
l'emploi, du travail et des solidarités 
des Bouches-du-Rhône,
 

  Signé

Nathalie DAUSSY
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

L'administratrice générale des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 1649 nonies, les articles 408 et 410 de son annexe II et
les articles 170 ter, 170 quinquies, 170 sexies 170 septies F, 170 septies H, 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ; 

Vu la décision du directeur général du 9 juillet 2005, publiée au BOI le 4 août 2005, sous la référence 13 D-1-05
n°135 autorisant les directeurs compétents pour statuer sur les demandes d’agréments fiscaux des articles 170
quinquies et suivants de l’annexe IV au code général des impôts, à déléguer leur signature en la matière à
certains collaborateurs ;

Vu la décision du directeur général du 23 décembre 2019, publiée au BOFIP le 29 juin 2020, sous les références
BOI-ENR-DMTG-10-20-30-60,  BOI-ENR-DMTG-10-20-30-70  et  BOI-SJ-AGR-50-40,  autorisant  les  directeurs
compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  de  conventions  ou  d’adhésion  à  des  conventions  existantes
prévues par l’article 795 A du code général des impôts.

Arrête : 

Article 1er : 

Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms, grades et seuils de compétence sont précisés en
annexes, à effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d'office ;

2° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions de dégrèvement faisant suite à jugement ou arrêt ;

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de
contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée ; 

4° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les
dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

5° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet ;

6° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées
sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;
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7° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du
livre des procédures fiscales ;

8° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des
impôts ; 

9° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses ; 

10°  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou  observations  adressés  aux  juridictions  administratives  ou
judiciaires ;

11° les agréments fiscaux prévus aux articles 44 septies – II,  209-II,  238 bis-4 et 1465 du code général  des
impôts ;

12° les conventions prévues à l’article 795A du code général des impôts.

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement, et sans avoir à justifier auprès de tiers des causes d’absence
ou d’empêchement, est désigné pour me suppléer et signer en mon nom tous les actes et décisions énoncés
infra :

- Monsieur Emmanuel GAILLARDON, administrateur général des Finances publiques.

Article 3 - Le présent arrêté abroge l’arrêté n°13-2022-10-14-00006 du 14 octobre 2022 publié au recueil des
actes administratifs spécial n°13-2022-309 du 14 octobre 2022.

Article 4 – Le présent arrêté prendra effet au 1er avril 2023 et sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le  27 MARS 2023 

L’administratrice générale des Finances publiques,  

directrice régionale des Finances publiques de  

Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône,

              signé
                Catherine BRIGANT
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SEUILS DE COMPÉTENCE DES AGENTS BÉNÉFICIANT D'UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE EN MATIÈRE DE : 

CONTENTIEUX ET GRACIEUX D’ASSIETTE (1° et 5° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE

CONTENTIEUX GRACIEUX

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 500 000 € 200 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 500 000 € 200 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François 
Xavier

200 000 € 150 000 € 1er septembre 2022
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur principal AMSELLE Antoine 150 000 € 16 mai 2019

Inspecteur principal BENKALLAL Jaoued 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal LAFARGUE Franck 150 000 € 1er septembre  2022

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal LABORY Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur principal TEXIER Mélanie 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire AGIER Béatrice 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur divisionnaire GONIN Patricia 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 150 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur divisionnaire LANGEVIN Sylvie 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire NAVARRO Patrick 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire RIVETTI Christine 150 000 € 1er septembre 2020

Inspecteur divisionnaire VERAN Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur ABAZIOU Yann 80 000 € 1er janvier 2022

Inspecteur ANSELME Isabelle 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur BARTS Hélène 80 000 € 22 mars 2021

Inspecteur BELTRAMELLI Claire 80 000 € 1er septembre 2020
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GRADE NOM Prénom MONTANT (CONTENTIEUX / GRACIEUX) DATE

Inspecteur BOUCHET Cyril 80 000 € 1er avril 2023

Inspecteur BOURRAS Marlène 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur COURTOT Thierry 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur COMBE Céline 80 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur CROUZET Alain 80 000 € 1er septembre 2015

Inspecteur DIAZ Eric 80 000 € 1er février 2016

Inspecteur FLANDERINCK-VASSSEUR Maryline 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur GUENFICI Abdelkrim 80 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur GUERIN Virginie 80 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur GUILLEMOT Benjamin 80 000 € 1er  septembre 2022

Inspecteur MANATTINI-CROUZET Laurence 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur MARCELIN Magali 80 000 € 1er janvier 2018

Inspecteur MEDKOUR Ahmed 80 000 € 1er septembre 2020

Inspecteur SANCHEZ Sophie 80 000 € 3 novembre 2020

Inspecteur VIEL Alexandre 80 000 € 2 septembre 2013

Inspecteur YOUSSOUF-ALI Riwad 80 000 € 1er septembre 2022

Contrôleur principal BENDJOUDI Lynda 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur principal NOEL Véronique 30 000 € 2 septembre 2013

Contrôleur GENESTA Marina 30 000 € 1er septembre 2021

Contrôleur JOULIE Josselyne 30 000 € 1er octobre 2015
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CONTENTIEUX D’ASSIETTE FAISANT SUITE A UN JUGEMENT OU UN ARRÊT D’UNE JURIDICTION ADMINISTRATIVE OU JUDICIAIRE.

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel Sans limitation de montant 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent Sans limitation de montant 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François Xavier Sans limitation de montant 1er avril 2023

Inspecteur principal des Finances publiques TEXIER Mélanie Sans limitation de montant 1er avril 2023

Inspecteur principal des Finances publiques ZACHAREWICZ Frédéric Sans limitation de montant 1er avril 2023

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques RIVETTI Christine Sans limitation de montant 1er avril 2023

CONTENTIEUX ET GRACIEUX DU RECOUVREMENT, Y COMPRIS LES DÉCISIONS PRISES SUR LES CONTESTATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 
PRÉVUES AUX ARTICLES L. 281 ET L. 283 DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES (5° et 7° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

CONTENTIEUX GRACIEUX

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 500 000 € 200 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 500 000 € 200 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François Xavier 200 000 € 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal BENKALLAL Jaoued 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal TEXIER Mélanie 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal LAFARGUE Franck 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 150 000 € 150 000 € 1er septembre 2016
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Inspecteur divisionnaire GONIN Patricia 150 000 € Néant 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 150 000 € Néant 1er janvier 2018

Inspecteur divisionnaire LANGEVIN Sylvie 150 000 € Néant 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire NAVARRO Patrick 150 000 € Néant 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire RIVETTI Christine 150 000 € Néant 1er septembre 2020

Inspecteur DAYAN Nicole 80 000 € Néant 12 octobre 2022

Inspecteur GALDIN Geoffroy 80 000 € Néant 12 octobre 2022

Inspecteur KUPEYAN Sylviane 80 000 € Néant 12 octobre 2022

Inspecteur MARTIN Noémie 80 000 € Néant 12 octobre 2022

Inspecteur ROMERO-MOLINA Gérard 80 000 € Néant 12 octobre 2022

Contrôleur LACOMBE-CHABBERT Bruno 30 000 € Néant 12 octobre 2022

Contrôleur MASSOLO Virginie 30 000 € Néant 12 octobre 2022

DEMANDES DE DÉGRÈVEMENT DE TAXE FONCIÈRE POUR PERTES DE RÉCOLTES, DEMANDES DE PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR AJOUTÉE DES 
COTISATIONS DE TAXE PROFESSIONNELLE ET DE CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRITORIALE ET DE REMBOURSEMENT DE CRÉDIT DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
(3° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel Sans limitation de montant 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent Sans limitation de montant 1er avril 2022

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin 375 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane 375 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 375 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François Xavier 375 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal AMSELLE Antoine 170 000 € 16 mai 2019

Inspecteur principal LAFARGUE Franck 170 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal BENKALLAL Jaoued 170 000 € 1er septembre 2022
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Inspecteur principal TEXIER Mélanie 170 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur principal LABORY Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire AGIER Béatrice 170 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur divisionnaire GONIN Patricia 170 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur BELTRAMELLI Claire 115 000 € 1er septembre 2020

Inspecteur  CROUZET Alain 115 000 € 18 février 2017

Inspecteur  GUENFICI Abdelkrim 115 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur  GUILLEMOT Benjamin 115 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur  MEDKOUR Ahmed 115 000  € 1er septembre 2020

Inspecteur  YOUSSOUF-ALI Riwad 80 000 € 1er septembre 2022

DEMANDES CONTENTIEUSES DE DÉCHARGE DE RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE FONDÉES SUR LES DISPOSITIONS DU II DE L’ARTICLE 1691 BIS DU CODE GÉNÉRAL DES 
IMPÔTS (4° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 500 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 500 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin 200 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane 200 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François Xavier 200 000 € 1er septembre 2022
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DÉCISIONS PRISES SUR LES DEMANDES GRACIEUSES DE DÉCHARGE DE L’OBLIGATION DE PAIEMENT SOLIDAIRE FONDÉES SUR LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 
L. 247 DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES (6° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 305 000 € 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 305 000 € 1er avril 2022

DEMANDES DE PROROGATION DE DÉLAI PRÉVUES À L'ARTICLE 1594-0G DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS  (8° de l’article 1) 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel Sans limitation de montant 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent Sans limitation de montant 1er avril 2022

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin Sans limitation de montant 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane Sans limitation de montant 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale Sans limitation de montant 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François Xavier Sans limitation de montant 1er septembre 2022
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PRÉSENTER DEVANT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES DES REQUÊTES, MÉMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS 

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 500 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 500 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin 200 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane 200 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 200 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François-Xavier 500 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal LAFARGUE Franck 500 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal TEXIER Mélanie 500 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal BENKALLAL Jaoued 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 500 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire GONIN Patricia 500 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 150 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur divisionnaire RIVETTI Christine 500 000 € 1er septembre 2020

Inspecteur BOURRAS Marlène 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur DAYAN Nicole 15 000 € 12 octobre 2022

Inspecteur DIAZ Eric 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur FLANDERINCK-VASSEUR Maryline 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur GALDIN Geoffroy 15 000 € 12 octobre 2022

Inspecteur GUERIN Virginie 15 000 € 1er janvier 2019
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GRADE NOM Prénom Montant DATE 

Inspecteur KUPEYAN Sylviane 15 000 € 12 octobre 2022

Inspecteur MANATTINI-CROUZET Laurence 15 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur MARTIN Noémie 15 000 € 12 octobre 2022

Inspecteur ROMERO-MOLINA Gérard 15 000 € 12 octobre 2022

Inspecteur VIEL Alexandre 15 000 € 1er janvier 2019

PRÉSENTER DEVANT LES JURIDICTIONS JUDICIAIRES DES REQUÊTES, MÉMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 500 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 500 000 € 1er avril 2023

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin 500 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane 500 000 € 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale 500 000 € 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François-Xavier 500 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal LAFARGUE Franck 500 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal TEXIER Mélanie 500 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal BENKALLAL Jaoued 300 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 500 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur divisionnaire GONIN Patricia 500 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur divisionnaire JOUVE Isabelle 300 000 € 1er septembre 2019

Inspecteur divisionnaire RIVETTI Christine 500 000 € 1er septembre 2020
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PRÉSENTER DEVANT LES JURIDICTIONS JUDICIAIRES DE PREMIER DEGRE DES REQUÊTES, MÉMOIRES, CONCLUSIONS OU OBSERVATIONS

Inspecteur ADAM Blandine 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur ALLANCHE Faustine 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur BERTHELEMY Cyrille 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur BOEUF Alexandra 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur DANY Guillaume 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur FRANCHETTO Cyril 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur JOURNIAC Chloé 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur LANDI Bruno 30 000 € 1er janvier 2019

Inspecteur RUIZ Julie 30 000 € 1er janvier 2019

TOUS DOCUMENTS NÉCESSAIRES À L'EXÉCUTION COMPTABLE DES DÉCISIONS CONTENTIEUSES ET GRACIEUSES (9° de l’article 1)

GRADE NOM Prénom Montant DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel Sans limitation de montant 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent Sans limitation de montant 1er avril 2022

Administrateur des Finances publiques adjoint SACRE Martin Sans limitation de montant 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint MOURGAPAMODELY Franciane Sans limitation de montant 1er septembre 2020

Administrateur des Finances publiques adjoint COSCO Pascale Sans limitation de montant 1er septembre 2017

Administrateur des Finances publiques adjoint DANESI François Xavier Sans limitation de montant 1er septembre 2022

Inspecteur principal AMSELLE Antoine 150 000 € 16 mai 2019

Inspecteur principal LAFARGUE Franck 150 000 € 1er septembre 2022
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Inspecteur principal TEXIER Mélanie 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal BENKALLAL Jaoued 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur principal GOURMELON Hubert 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur principal LABORY Jean-Paul 150 000 € 1er septembre 2021

Inspecteur principal ZACHAREWICZ Frédéric 150 000 € 1er septembre 2016

Inspecteur divisionnaire AGIER Béatrice 150 000 € 1er septembre 2022

Inspecteur divisionnaire GONIN Patricia 150 000 € 25 octobre 2021

Inspecteur divisionnaire RIVETTI Christine 150 000 € 1er septembre 2020

AGRÉMENTS FISCAUX PRÉVUS A L’ARTICLE 44 SEPTIES – II DU CODE GENERAL DES IMPOTS (11° DE L’ARTICLE 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 15 000 000 € 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 15 000 000 € 1er avril 2022

AGRÉMENTS FISCAUX PRÉVUS A L’ARTICLE 209-II DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (11° DE L’ARTICLE 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 10 000 000 € 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 10 000 000 € 1er avril 2022

AGRÉMENTS FISCAUX PRÉVUS A L’ARTICLE 238-BIS-4 DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (11° DE L’ARTICLE 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel Sans limitation de montant 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent Sans limitation de montant 1er avril 2022
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AGRÉMENTS FISCAUX PRÉVUS A L’ARTICLE 1465 DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (11° DE L’ARTICLE 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel 15 000 000 € 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent 15 000 000 € 1er avril 2022

CONVENTIONS PRÉVUES A L’ARTICLE 795A DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (12° DE L’ARTICLE 1)

GRADE NOM Prénom MONTANT DATE 

Administrateur général des Finances publiques GAILLARDON Emmanuel Sans limitation de montant 18 janvier 2021

Administrateur des Finances publiques SUBERVILLE Vincent Sans limitation de montant 1er avril 2022
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-03-23-00018

Rectificatif Autorisation tacite - Projet SA FREY -

Arles.odt

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-03-23-00018 - Rectificatif Autorisation tacite - Projet SA FREY - Arles.odt 41



Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de

l’Environnement

Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13
Affaire suivie par : Madame Hassania FADLAN 
Tél: 04.84.35.42.52
p  ref-cdac13  @  bouches-du-rhone  .gouv.fr  

Marseille, le 23 mars 2023

ATTESTATION D’AUTORISATION TACITE
délivrée en faveur de la demande d’autorisation d’exploitation commerciale sollicitée par la

SA FREY, sise 1 rue René CASSIN - Parc TGV Reims- Bezannes – 51430 Bezannes,
pour son projet commercial situé à Peyrolles-en-Provence (13008)

Vu le code de commerce,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové,

Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique,

Vu la loi n°2021-1104 du 24 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets,

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

Vu le décret 2022-1312 du 13 octobre 2022 relatif aux modalités d’octroi de l’autorisation
d’exploitation commerciale pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols, 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 mars 2021 portant constitution et composition de la commission
départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-Rhône (CDAC13),

Vu la demande d’autorisation d’exploitation commerciale présentée par la SA FREY, en qualité de
propriétaire, en vue de l’extension de l’ensemble commercial Shopping promenade par réaffectation
d’une cellule initialement dédiée à une activité de services/restauration/loisirs, non soumise à
autorisation, en une cellule commerciale d’une surface de vente de 220 m², de secteur 2 (prêt à
porter). Ce projet portera extension de l’ensemble commercial (composé de 12 moyennes surfaces
relevant du secteur 2, d’une surface totale de vente de 9033 m², et de 22 cellules de moins de 300
m² chacune totalisant 2 722 m²) de 11755 m² à 11 975 m², sis zone d’activités de la Plaine de
Montmajour, avenue de la Libération 13200 ARLES,

Vu la lettre du 23 mars 2023 portant enregistrement de ladite demande au 30 décembre 2022 sous le
numéro CDAC/23-04 et fixant la date limite de notification de la décision de la CDAC13 au 1er mars
2023,

Le Secrétariat de la commission départementale d’aménagement commercial des Bouches-du-
Rhône,
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ATTESTE :

Considérant qu’un projet d’aménagement commercial soumis à autorisation d’exploitation
commerciale doit être examiné par la commission départementale d’aménagement commercial
dans un délai de 2 mois et qu’à défaut, la décision est réputée être favorable,

Considérant que le projet déposé par la SA FREY n’a pu être examiné par les membres de la
CDAC13 dans les délais requis, et qu’aucune décision n’a pu ainsi être rendue avant la date limite
de notification, soit avant le 1er mars 2023,

En conséquence, une autorisation réputée favorable est accordée à la demande d’autorisation
d’exploitation commerciale susvisée.

Cette autorisation prend effet à compter du 1er mars 2023.

Elle est susceptible de faire l’objet d’un recours devant la Commission Nationale d’Aménagement
Commercial (CNAC – bureau de l’aménagement commercial – Télédoc 121 – 61, boulevard Vincent
Auriol 75703 PARIS CEDEX 13) dans les conditions définies par l’article R.752-30 du code de
commerce ci-après mentionnées :

« le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d’un mois.

Il court :

- pour le demandeur, à compter de la date de notification de la décision ou de l’avis ;
- pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la
commission, ou en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l’autorisation est
réputée accordée ;
- pour toute autre personne mentionnée à l’article L.752-17 à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R.752-19.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours ».

Cette attestation fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône dont un extrait dans deux journaux locaux diffusés dans le département aux frais
du bénéficiaire.

  Pour le Préfet 
La Secrétaire Générale Adjointe 

Signé 

Anne LAYBOURNE 
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Secrétariat Général Commun 13

13-2023-03-28-00002

Arrêté portant délégation de signature en

matière disciplinaire à Monsieur Cédric ESSON,

Contrôleur Général, Directeur Zonal de la

Sécurité Publique Sud à Marseille (13)
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Secrétariat général commun

Service du patrimoine immobilier et de la logistique

RAA n° 

Arrêté portant délégation de signature en matière disciplinaire 
à Monsieur Cédric ESSON, 

Contrôleur Général, 
Directeur Zonal de la Sécurité Publique Sud à Marseille (13)

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux pour l’administra-
tion de police ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2004-1439 du 23 décembre 2004 modifié portant statut particulier du corps d’enca-
drement et d’application de la police nationale ; 

Vu le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions communes appli-
cables aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’État ; 

Vu le décret n° 2009-1725 du 30 décembre 2009 modifiant certaines dispositions relatives aux délé-
gations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du Ministère de 
l'Intérieur ; 

Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sé-
curité ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des
fonctionnaires actifs des services de la Police Nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d’emploi de la Police Natio-
nale ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrute-
ment et de gestion des personnels administratifs du Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des
Collectivités Territoriales ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrute-
ment et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du Ministère de l'Intérieur, de
l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonction-
naires des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 2023 portant nomination de Monsieur  Cédric ESSON en qualité
de Directeur Zonal de la Sécurité Publique Sud à Marseille (13) ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 mars 2021 portant affectation de Madame Alexia BURGEVIN en qualité
de chef de l’ État Major Zonal

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E
Article 1

Délégation est donnée à Monsieur Cédric ESSON, contrôleur général des services actifs de la police
nationale, Directeur Zonal de la Sécurité Publique Sud à Marseille (13), à l’effet de prononcer les
sanctions du premier groupe (avertissement et blâme) à l’encontre des personnels du corps d’enca-
drement et d’application, des Techniciens de la Police Technique et Scientifique et des Agents Spé-
cialisés de la Police Technique et Scientifique affectés dans le département des Bouches-du-Rhône
et relevant de son autorité. 
 
Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Cédric ESSON, contrôleur général des services
actifs de la police nationale, Directeur Zonal de la Sécurité Publique Sud à Marseille (13), la déléga-
tion qui lui est conférée à l’article 1 sera exercée par Madame Alexia BURGEVIN, commissaire divi-
sionnaire de police, chef de l’Etat major zonal à Marseille (13).

Article 3

Toutes les dispositions  antérieures et contraires au pésent arrêté sont abrogées.

Article 4

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Zonal de la Sécurité Pu-
blique Sud à Marseille (13) sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 28 mars 2023

                        Le Préfet,

                          Signé

                               Christophe MIRMAND
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2023-03-24-00012

arrêté portant délégation de signature à M.

MARMION SGZDS mars 2023
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Sous préfecture de l�arrondissement d�Istres

13-2023-03-27-00006

Arrêté n°2023-37 portant modification de

l'arrêté n°2021-13 relatif au traitement de

l'insalubrité du logement situé en arrière-cour au

fond du couloir au 7, place Lafayette, 13500

MARTIGUES - Parcelle AE 504 du cadastre de la

ville de Martigues
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ PACA
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE

 DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTÉ N° 2023-37 

portant modification de l’arrêté 2021-13 relatif au traitement de l’insalubrité du logement situé
en arrière-cour au fond du couloir au 7, place Lafayette 13500 Martigues, 

Parcelle AE 504 du cadastre de la Ville de Mrtigues

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22,
L. 521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique,  notamment ses articles L.1331-22, et ses articles R.1331-14 et
suivants ;

VU l’arrêté n°13-2022-09-13-00005 du 13 septembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Régis PASSERIEUX, Sous-préfet de l’arrondissement d’ISTRES ;

VU le rapport motivé du Directeur général de l’Agence régionale de santé daté du 1er octobre 2021,
établi  par  la  technicienne  sanitaire  et  de  sécurité  sanitaire  dans  le  cadre  d’une  évaluation  de
l’insalubrité du logement sis 7, Place Lafayette 13500 MARTIGUES, parcelle cadastrale AE 504 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021-13 en date du 7 septembre 2021 déclarant l’insalubrité du logement
situé au 7, Place Lafayette 13500 MARTIGUES ;

VU le relogement des locataires dans le parc social à compter du mois de novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que, de ce fait, le logement est vacant et libre de toute occupation ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte
d’Azur ;

ARRÊTE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté 2021-13 est modifié comme suit : 

Afin  de  faire  cesser  la  situation  d’insalubrité  dans  l’immeuble  situé  7,  Place  Lafayette  13500
MARTIGUES, la SCI RIBEMAN propriétaire du bien, domiciliée au 125 Chemin du sorbier - 13270
FOS-SUR-MER ou leurs ayants droit, qui mettent à disposition ce logement, sont tenus de réaliser les
travaux suivants sans obligation de délai à compter de la notification du présent arrêté : 

� mettre en place une ventilation efficace et cohérente du logement,
� supprimer toutes les causes d’infiltrations et d’humidité,
� remettre en état les surfaces dégradées par l’humidité et les moisissures,
� mettre en sécurité l’installation électrique de l’ensemble du logement, fournir une attestation

aux normes minimales de sécurité établie par un homme de l’art,
� mettre en conformité le dispositif d’évacuation des eaux usées de la salle d’eau et s’assurer

de son bon fonctionnement,
� assurer l’étanchéité et le bon fonctionnement de l’alimentation en eau dans la salle de bain. 
�

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale des Bouches-du-Rhône – 132, Boulevard de Paris 13003 MARSEILLE
Adresse postale : CS 50339 1331 MARSEILLE CEDEX 03
Standard : 0 820 580 820 / fax : 04 13 55 82 61
www.ars.sante.fr

Sous préfecture de l�arrondissement d�Istres - 13-2023-03-27-00006 - Arrêté n°2023-37 portant modification de l'arrêté n°2021-13

relatif au traitement de l'insalubrité du logement situé en arrière-cour au fond du couloir au 7, place Lafayette, 13500 MARTIGUES -

Parcelle AE 504 du cadastre de la ville de Martigues

71



Article 2 : L’article 2 de l’arrêté 2021-13 en date du 7 septembre 2021 est ainsi rédigé :

Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger encouru pour les
occupants, le logement situé 7, Place Lafayette 13500 MARTIGUES, section AE 504 au cadastre de
la  ville  de  MARTIGUES est  interdit  temporairement  à l’habitation  immédiatement  à compter  de  la
notification du présent arrêté et jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité

Article 3 : L’article 3 de l’arrêté 2021-13 en date du 7 septembre 2021 est ainsi rédigé :

La  mainlevée  du  présent  arrêté  de  traitement  d’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée  qu’après
constatation,  par les  agents  compétents,  de la  réalisation  des mesures prescrites.  Les personnes
mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs attestant de la
bonne réalisation des travaux.

Article 4 : L’article 4 de l’arrêté 2021-13 en date du 7 septembre 2021 est ainsi rédigé :

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles
des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du Code de la construction et de l’habitation. Les
mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 

Le  non-respect  des  dispositions  protectrices  des  occupants,  prévues  par  les  articles  L.  521-1  et
suivants du Code de la construction et de l’habitation, est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du Code de la construction et de l’habitation.

Article 5 : L’article 5 de l’arrêté 2021-13 en date du 7 septembre 2021 est ainsi rédigé :

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en Mairie de Martigues où est situé
l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12 du Code de la
construction et de l’habitation. 

Article 6 : L’article 6 de l’arrêté 2021-13 en date du 7 septembre 2021 est ainsi rédigé :

Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier 2ème bureau, 10, avenue de la Cible 13626 Aix-en-
Provence  dont  dépend  l’immeuble.  Il  est  transmis  au Maire  de  Martigues,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix-Marseille-Provence, au Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire d’Aix-en-
Provence,  aux  organismes  payeurs  des  allocations  de  logement  et  de  l'aide  personnalisée  au
logement,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  département,
conformément à l’article R. 511-7 du Code de la construction et de l’habitation.

Article 7 : L’article 7 de l’arrêté 2021-13 en date du 7 septembre 2021 est ainsi rédigé :

Le Préfect des Bouches-du-Rhône, le Directeur général de l’Agence régionale de santé de la Région
PACA, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le Procureur de
la République près le Tribunal Judiciaire d’Aix-en-Provence, la Directrice départementale de l’emploi,
du  travail  et  des  solidarités  des  Bouches-du-Rhône, la  Présidente  de  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence  et  le  Maire  de  la  ville  de  Martigues  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Istres, le 27 mars 2023

Le Sous-préfet d’Istres

Signé

Régis PASSERIEUX
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Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département
des Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence
de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal  administratif  de Marseille31, rue Jean
Francois Leca 13002 Marseille, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Sous préfecture de l�arrondissement d�Istres

13-2023-03-27-00007

Arrêté n°2023-43 portant abrogation de l'arrêté

d'astreinte n°2022-145 en date du 22 décembre

2022 à l'encontre de la SCI RIBEMAN

représentée par M. Jean-Michel MANSUY,

propriétaire du logement situé au 7, place

Lafayette - 13500 Martigues. Parcelle AE 504 du

cadastre de la ville de Martigues
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ PACA
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE

 DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTÉ N° 2023-43

portant abrogation de l’arrêté d’astreinte n°2022-145 en date du 22 décembre 2022 à l’encontre
de la SCI RIBEMAN représentée par Monsieur Jean Michel MANSUY, propriétaire du logement

situé au 7, Place Lafayette 13500 MARTIGUES

Parcelle AE 504 du cadastre de la ville de MARTIGUES

VU la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), et
notamment son article 83 ;

VU la Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement de l’aménagement et du
numérique (ELAN), et notamment son article 194 ;

VU le Code de la santé publique et notamment son article L.1331-23 ;

VU le Code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L 521-1 et L 521-15 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU  l’arrêté  n°  13-2022-09-13-00005  du  13  septembre  2022  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Régis PASSERIEUX, Sous-préfet de l’arrondissement d’Istres;

VU l’arrêté d’astreinte n°2022-145 en date du 22 Décembre 2022 rendant redevable la SCI RIBEMAN
représentée par  Monsieur Jean Michel MANSUY  d’une astreinte administrative en matière de lutte
contre l’habitat indigne suite à l’arrêté préfectoral n°2021-13 en date du 7 septembre 2021 déclarant
l’insalubrité  du  logement  situé  au  7,  Place  Lafayette,  13500  MARTIGUES,  Parcelle  AE  504  du
cadastre de la ville de MARTIGUES ;

VU le relogement définitif du locataire dans le parc social à compter du mois de novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que, de ce fait, le logement est vacant et libre de toute occupation ;

SUR  PROPOSITION du  directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte
d’Azur ;

A R R Ê T E

Article 1er : L’arrêté d’astreinte n°2022-145 en date du 22 décembre 2022 rendant redevable la SCI
RIBEMAN,  représentée  par  Monsieur  Jean  Michel  MANSUY, né  le  21/04/1971  et  domicilié  125
chemin  du  Sorbier  à  Fos-sur-Mer  (13270),  d’une  astreinte  d’un  montant  journalier  de  65,00  €
(soixante-cinq euros) jusqu’à la réalisation des mesures prescrites par l’arrêté n°2021-13 en date du 7
septembre 2021 est abrogé.
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Article 2 - Le Préfet des Bouches-du-Rhône,  le Directeur  général  de l’Agence régionale de santé
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône, le Directeur départemental des finances publiques, la Directrice départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Istres, le 27 mars 2023

Le Sous-préfet d’Istres

Signé

Régis PASSERIEUX

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département
des Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de
la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence
de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Marseille 31, rue Jean-
François  Leca 13235 Marseille  Cedex 2,  également  dans le  délai  de deux mois  à compter  de la
notification, ou dans le délai de deux mois à partir  de la réponse de l’administration si un recours
administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ PACA
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ARRÊTÉ N° 2023-49

portant ordonnance d’exécution immédiate des mesures prescrites par les règles d’hygiène
dans le logement situé au 2ème étage du 1, rue Aristote, Les Rives du Bief, 

Bâtiment A1, 13370 MARIGNANE
 

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L.1311-4 et L.1421-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mars 1979 portant règlement sanitaire départemental des Bouches-du-
Rhône, notamment son article 23-1 ;

VU l’arrêté n°13-2022-09-13-00005 en date du 13 septembre 2022 portant délégation de signature
à Monsieur Régis PASSERIEUX, Sous-préfet de l’arrondissement d’Istres ;

VU le rapport motivé établi par la Police nationale, District d’Aix-en-Provence, CSP Vitrolles, en date
du 6 mars 2023, relatant les faits constatés dans le logement situé au 2ème étage du 1, rue Aristote,
Les Rives du bief, Bâtiment A1, 13370 Marignane, occupé par Madame Isabelle BARRACO et son
frère Monsieur Sauveur BARRACO ;

CONSIDÉRANT  que  Mme  Isabelle  BARRACO  est  placée  sous  la  tutelle  de  M.  Jean-Basile
SIMITSIDIS, mandataire judiciaire à la protection des majeurs, sis BP 40167, 13697 Martigues Cedex ; 

CONSIDÉRANT  qu’il  ressort  du  rapport  susvisé que  le  logement  est  dans  un  mauvais  état
d’entretien  général,  encombré  avec  une  accumulation  importante  de  déchets  putrescibles  et
d’objets divers ; 

CONSIDÉRANT que  cette  situation  est  de  nature  à  favoriser  le  développement  de  maladies
infectieuses et le risque de chute ;

CONSIDÉRANT que cette situation présente un danger ponctuel imminent pour la santé publique,
notamment des occupants et du voisinage, et nécessite de ce fait une intervention urgente ; 

SUR PROPOSITION  du directeur général  de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte
d’Azur ; 

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER –  Madame Isabelle BARRACO et Monsieur Sauveur BARRACO, domiciliés au 2ème

étage du 1, rue Aristote, Les Rives du Bief, Bâtiment A1, 13370 Marignane, sont mis en demeure
d’exécuter la mesure suivante, dans un  délai  de 8 (huit) jours  à compter de la notification du
présent arrêté :
 

- Prendre toutes  dispositions pour  désencombrer,  nettoyer,  désinfecter  et  désinsectiser  le
logement.
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ARTICLE 2 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, et sans préjudice
de la sanction pénale prévue par l’article  R.1312-8 du Code de la santé publique,  le Maire de
Marignane, ou à défaut le représentant de l’État dans le département, procédera à leur exécution
d’office aux frais des locataires défaillants, sans autre mise en demeure préalable.
La créance de la collectivité qui a fait  l’avance des frais sera recouvrée comme en matière de
contributions directes.

ARTICLE 3 – Cet arrêté sera notifié à Madame Isabelle BARRACO et Monsieur Sauveur BARRACO.
Il  sera  également  notifié  à  M.  Jean-Basile  SIMITSIDIS, mandataire  judiciaire  à la  protection des
majeurs, sis BP 40167, 13697 Martigues Cedex. 
Cet arrêté sera affiché à la mairie de Marignane ainsi que sur la façade de l’immeuble.

ARTICLE  4 -  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  le  Maire  de  Marignane,  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  le  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  Judiciaire
d’Aix-en-Provence,  le  Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte
d'Azur  et  le  Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet à compter
de sa notification.

Fait à Istres, le 27 mars 2023

Le Sous-préfet d’Istres

Signé

Régis PASSERIEUX

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  Monsieur  le  Préfet  du
département des Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé
de la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP).
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-
François Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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